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Poste Téléphonique intérieur 

& sppeler : 41,2% Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Dossier n° 15450 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installation: 

classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977, 

VU le récépissé n° 11666 délivré à la Société SECIM 

en date du ler mars 1974 relatif à un dépôt dé gaz combustibles 

liquéfiés à SAVIGNEUX, 41, Route de Feurs, 

VU l'arrêté préfectoral n° 12106 délivré à la Société 

SECIM susvisée en date du 10 décembre 1975 relatif à un dépôt 

d'hydrogène à la même adresse, 

VU la demande présentée par la Société CLECIM, qui 

a succédé à la Société SECIM, dont le siège social est à COURBEVOIE, 

107 Boulevard de la Mission Marchand, en vue d'obtenir l'autorisatio 

à titre de régularisation, d'installer à SAVIGNEUX, 41 route de 

Feurs, un atelier de construction de matériel sidérurgique, 

VU les plans et autres documents annexés à cette 

demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été pro- 

cédé, en application de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 

susvisée et conformément aux dispositions des articles 6 et 7 du 

décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

- M. le Direcieur régional de l'Industrie et de la Recherche de la 

région RHONE-ALPES, Inspecteur des Installations classées 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture 

- M. le Directeur départemental des Affaires sanitaires et Sociales



- M. le Directeur départementai de La Protection civile 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 
- M. le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement 

de MONTBRISON 

- le Conseil municipal de SAVIGNEUX, au cours de sa séance du 
25 avril 1983 

- Le Commissaire-Enquêteur 
- le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 30 

août 1983 

CONSIDERANT 

- que cette installation est soumise à autorisation, 

- qu'aucune observation n'a été recueillie au cours 
de l'enquête, 

ARTICLE 1er.- La Société CLECIM dont le siège social est à COURBEVOI 
107irue du Boulevard de la Mission Marchand est autorisée, à titre 
de régularisation, à exploiter à SAVIGNEUX, 41 Route de Feurs, les 
installations suivantes répertoriées dans la nomenclature annexée 
au décret modifié du 20 mai 1953 

| | | | INUMERO DE LA | 
[ [ NATURE ET IMPORTANCE DES ACTIVITES | NOMENCLATURE | REGIME 

a —— D ee 
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[ 
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RES D Pere ; se ï Dépôt aérien de fuel domestique (9Om3) Il 2538 | D 
D À D D 
ITInstallations de combustion (5640 th/h) 153 bis D



ARTICLE 2.- Cette autorisation est accordée sous réserve que le 

bénéficiaire se conforme pour l'aménagement et le fonctionne- 

ment de cette installation aux prescriptions suivantes 

II - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 

1.1. - Généralités 

1.1.1.- Implantation et exploitation 

L'établissement sera situé, installé et exploité 

conformément à la demande et documents annexés sous réserve 

du respect des dispositions du présent arrêté. 

1.1.2.- Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux 

installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments 

du dossier de demande d'autorisation sera portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance de Monsieur le Préfet, 

Commissaire de la République avec tous les éléments d'appré- 

ciation.



Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement, los pistes et voies d'accès seront nettement délimitées et maintenues en constant état de propreté pour éviter les envols de produits ainsi que leur entraînement Par les pluies dans le milieu naturel, 

1.2 - Bruits et vibrations 

1.2.1 - L'établissement sera construit, équipé et e-nloité de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de. bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisi- nage, ou de constituer une gêne pour sa tranquilité. 

1-2.2 - Les Prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1976, dont copie eat jointe au présent arrêté, lui sont applicables. En particulier, le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du fait de l'établissement les seuils fixés dans le tableau ci-dessous (en äBA). 

Zone à prédominance d'activités commerciales et industrielles, 

  

TE T TERME 5 : 
; JOUR : en To NT re : HUIT 
,Tn-2on hr TR: 20h-2h 5 RE en : : Dimanches, jours fériés: À 

En limite de : : 
: ) propriété : 65 : 60 : 39 

1.2.3 - Les véhicules et engins de chantier, utilisés à l'inté- rieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en vigueur, En particulier, les engins de chantier seront d'un type homolorué au titre du décret du 18 août 1969 modifié. 

1.2.4 - L'usage de tous appareils de comiunication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hant-parleurs, etc...) rênants nour le voisinage est interdit : sauf si leur emnloi est exceptionnel et réservé à:la prévention et au sisnalement d'incidents sxaves où d'accidents, 

42,5 - Les machines susceptibles d'incommoder le voisinare par des trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles efficaces 

1.3 - Pollution 8.tno sphérique 

123.1 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fuméas, des buées, des suies, des poussières on des rar susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé où à la sécurité publique, à la Conservation des bâtiments ou monuments, au caractère des gites. 

1.3.2 - Le cas échéant, les émissions sazeusès doivent être côptées, canalisées et respecter les princines fixés à l'alinéa”2,3,1 ci-dessus : il en sera en particulier ainsi de celles captées et canrli- sées en vertu des dispositions relatives à l'hvriène et À la sécurité au travail, 

Un dispositif efficace de cantation ot de traitement des émissions à l'atmosphère nouxrra être exiré si, en raison des conditions d'installation ou d'exnloitation de L'établissement, Le voisinare cost incommodé,



1.5.5 - I1 est rapnrelé que toute installation thermique d'un 
pnigance guyérieure à 75 th/h, consommant un combustible commercial, est 
soumise aux dispositions de l'arrêté du 20 duin 1975, relatif à l'équipe 
ment et à l'exploitation des installations thermiques en vne de réduire 
pollution atmosphérique et d'économiser l'énerrie (J.0 du 31 juillet 197 
Le coefficient CM à prendre en compte pour le calcul de La hauteur de la 
cheminée ne devra pas être supérieur à 0,15 ms/m3, Conie de l'arrêté 
précité est annexée au présent document, 

1-4 - Pollutions des eaux 

1.4.1 - Les eaux résiduaires autres que celles de l'atelier « traitement de surface seront évacuées dans l'égoût communal de SAVICHEUX conformément aux prescriptions de l'instruction ministérielle du 6 juin 1953 (J.0 du 20 juin 1953) ei-jointe, 

En particulier : 

- le pH sera compris entre 5,5 et 8,5 ; 

- la température de l'effluent rejeté sera inférieure À 30° C 

- 84 couleur ne devra pas provoquer nne coloration visible à 
milieu récenteur ; 

- l'effluent devra être exempt de matières flottantes 

- l'effluent ne contindra aucun produit susceptible de désage 
en égoût ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après 
mélange avec d'autres effluents, des zaz ou vapeurs toxiques ou inflemma- 
bles ; 

- l'effluent sera débarrassé de tous produits susceptibles de 
nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, indirectement ou directement, après mélanre avec 
d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrares,. 

La concentration morenne sur 2 heures des cffluents reiïietés 
sera inférieure ou égale aux valeurs suivantes : 

- MES (norme NFT 90 105) : 1 000 ma/1, 

HYDROCARBURES (norme NPT 90 202) : 5 me/1, 
HYDROCARBURES (norme NFT 90 203) : 20 mr/1, 

DBOS (norma NFT 90 103) : 500 mr/l, 
- DCO (norme NFT 90 101) : 750 mr/1. 

1 

1:4.2 - Polltions accidentelles 

1.4.2.1 - Toutes dispositions seront prises nour qu'il ne 
puisse y avoir en cas d'acciknt se produisant dans l'enceinte de l'éta- 
blissement (rupture de rédpient, renversement d'ensins. de transport...) 
déversement direct de matières danrereuses ou insalubres vers le milieu 
naturel. ° 

1.4.2.2 - Les eaux susceptibles d'être polluées accidentelle- 
ment doivent ponvoir être isolées de leur déversement normal et être 
envoyées vers un bassin de rétention avant un volume suffisant pour les 
recueillir avant envoi dans un centre de traitement. 

sf.



1-4.3 - Réseau d'égoût interne 
Les égoûts devront être étanches et leur tracé devra permettre 1° curage, 

Les égoûts véhiculant les eauy polluées par des liquidesn inflammables ou susceptibles de l'être devront comprendre une protection efficace contre ledanger de proparation de flammes. 

Le réseau âe collecte des effluents devant en temps normal subir un traitement ne Conportera pas de liaison directe permettant le rejet sans traitement dans le milieu récepteur. 

Les eaux de refroidissement seront en circuit fermé, 

1.4.5 - Réseaux d'eau 
Les réseaux d'eau propres à l'usine ne doivent pas être sus- ceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de permettre à l'occasion de phénomène de retour d'eau, 1a pollution du réseau public d'eau potable, par des matières résiduelles ou des eau” nocives ou toute substance non désirable. 

14,6 - Les dispositifs de rejet devront être aisément acces- sibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes conditions de précision, 

L5 - Déchets 
  

1.5.1 - Les déchets seront éliminés conformément aux disposi- tions de la joi 75.633 äu 15 juillet 1975 et les textes pris pour son application, dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire des efts nocifs sur le sol, la flore et la faune, à désrader les sites où les paysages, à polluer l'air ou les eaux, À enrendrer des hruits ou des odeurs et d'une façon sénérale, à porter atteinte à la santé do l'homme et à l'environnement. 

1:92 = Le traitement 4es déchnts devra être assuré, soit par l'exploitant, soit par une entrenrise snécinlisée qui devrr, ontenir vréalablement l'agrément de l'inspecteur des installations classées, 

1.5.5 - Toute incinération à l'air libre de âéchets, de quel- que nature qu'ils soient, est interdite, 

1.5.4 - T1 sera tenu un reristre réservé aux enlèvements de déchets de toute nature (voir 4.4). 

1.5.5 - Le stockage des déchets dans l'enceinte de l'établin- sement doit ‘tre fait dans des conditions qui ne portent pas, ou ne ris- quent pas de porter atteinte à l'environnement (pollution des eaux sunerfi- cielles ou souterraines) et de manière à ne pas être à l'orisine d'une #êne pour le voisinare (notamment par les odeurs), 

Fn particulier, les déchets toxiques ou pollnants seront trai- tés de facon analogue aux matières premières de même nature en tout ce qui concerne leur conditionnement et 1a protection contre lea fuites acciden- telles. 

cl...



ou anormal 

Les huiles de coupes et de vidanges seront récupérées, 

stockées en fûts ou citernes fermées sur des aires bétonnées nettement 

délimitées formant cuvette de rétention, et ce, avant d'être confiées 

à un ramagsseur asrréé. 

16 - Risques d'incendie et d'explosion 

16.1 - Dispositions générales 

16.1.1 - L'accès 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les 
services de secours. Les aires de circulation seront aménañés pour que 

les engins de service incendie puissent évoluer sans difficulté. 

16.2 » Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel utilisé seront 
appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Ils seront 
entretenus en bon état et périodiquement contrôlés par un technicien 
comnétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 

l'inepteur des installations classées, 

Dans les zones délimitées par l'exploitant où peuvent appa- 
raître des gaz ou vapeurs combustibles en cours de fonctionnement normal 

de l'installation, le matériel électrique, autre que les câbles où cana- 

lisations, devra satisfaire aux dispositions du décret 78-779 du 17 

juillet 1978. 

1,6.3 - Movens de secours 

L'établissement devra disposer de movens internes de lutte 

contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 

Les règles d'installation, d'utilisation et d'entretien des 

extincteurs mobiles seront les suivantes : 

a) tous les extincteurs devront norter la marque NF-MIN 

b) les arents extincteurs seront appropriés aux classes des 

feux définies par norme NF 5 61 901 ; 

c) les aprareils seront placés à proximité immédiate des 

points où un début d'incendie est à crandre (près des moteurs élrctriques 

des dépôts de liquides inflammables, des installations d'application 

des peintures : les emplacements choisis seront simalés et 

parfaitement accessibles 

d) Le personnel susceptihle d'utiliser les extincteurs devra 

être parfaitement au courant de leur existence et des manoeuvres à faire. 

Une consisne, affichée auprès de chaque extincteur, indiquera la conduite 

à tenir en cas de début d'incendie 

e) tout extincteur utilisé même nartiellement. ou décharré 
accidentellement doit être remis en état de fonctionnement dans un délai 

maximum de 8 jours 

f} les appareils doivent ftre répartis de façon qun l'on 
dispose d'un minimum de 18 litres de nrodnit e-tincteur par 500 m2 ou 

fraction de 500 m2 de surface et dans les atelirrs, d'un anpareil au 

moins par 200 m2 ou fraction de 200 m2 de surface



  

ñ) la moitié de la totalité du prodnit extincteur doit 8e trouver dans les appareils d'une capacité an plus érale à 10 litres, le surplus pouvant être représenté par des aprareiîils de crpacité Supérieure 
chacun de ces demiers étant compté pour sa capacité réelle Avecmaximum a 
50 litrea 

h) les locaux comportant des machines, transformateurs et appareils électriques seront pourvus d'une installation d'extincteurs mobilcs spéciaux pour feux électriques. La quantité de produit extine- teur sera au moins de 12 litres par 300 m2 de surface de plancher, au minimum de 12 litres par installation 

i) tous les trois mois, le Personnel de l'établissement vérifiera que lea &ppareils sont À la place prévue, parfaitement accessi bles et en bon état intérieur : tous les six nois, on procèdera ou on fe: procéder à l'entretien et à la surveillance prévue par la notice du cons tructeur. 

Tous les ans, on procèdera À une vérification qui donnera li à un compte rendu dont un exemplaire pourra être demandé par l'inspecteuwu des installations classées, Tout appareil de plus de doure ans d'Âge srxr: Soumis à la vérification du constructeur 

. j) tout le Personnel devra être entraîné à la manoeuvre des ertincteurs, 

1.6.4 - Exploitation 

a) - Vérifications périodiques ss scavions périodiques 

Les moyens de secours et le matériel électrique feront l'obje de vérifications périodiques par une Personne qualifiée. Leurs résultats seront consignés sur un registre, 

b) - Consignes 

Des consimnes écrites seront établies pour la mise en oeuvre de moyens d'intervention de lutte contre l'incendie pour l'évacuation du personnel et pour l'appel aux movens extérieurs de défense contre l'incen- die. Ces Consignes seront portées à la connaissance du personnel concerné et affichées de façon bien visible. 

c) - Equipes de sécurité 

Le responsable de l'établissement veillera à la formation sécurité de son Personnel et à la constitution d'équipes d'intervention. 
IT - PRUSCRIPTIONS PARTICULIÈRES ES RESIONS PARTICULIERES 

2,1 - Atelier de traitements de surfaces 

L'atelier sera aménaré et exploité conformément aux disposi- tions des articles 7 à 17 inclus de l'instruction dn 4 juillet 1972 rola- tive aux ateliers de traitements de surfaces (7.0 du 27 juillet 1972 et du 16 décembre 1972) et à celles de l'instruction du 6 din 1953 relative aux rejets des eaux résiduaires des installations classéns (J.0 du 20 juin 1953) qui ne sont nas contraires au disnositions de l'instruction précitée, en particulier : 

+ le sol de l'atelior sera aménaré de facon À dirirer tont écoulement accidentel vers une cuve de rétention étanche, 

../...



* Les eaux de premier rinçage et les bains usés seront 
recueillis dans une fosse parfaitement étanche abritée des eaux plu- 
viales et des eaux de ruissellement. Ils seront enlevés par une socié- 
té agréée dont le nom sera porté à la connaissance de l'inspection 
des Installations classées. Les factures d'enlèvement seront tenues 
à la disposition de l'Inspection des Installations classées pendant 2 
ans au moins, 

* L'alimentation en eau de l'atelier sera assurée par une 
canalisation unique sur laquelle sera placée une vanne à commande 
rapide, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

* Le renouvellement de l'eau du bain du second rinçage 
sera assuré de sorte que le pH de ce bain reste supérieur à 5, 

* Les rejets dans l'égoût des eaux issues du second rinçage 
seront effectués sur un point unique. La canalisation de rejet sera 
aménagée pour permettre l'exécution facile des prélèvements. 

* Une consigne d'exploitation adressée à l'inspection des 
installations classées et affichée bien en évidence dans les ateliers 
sera établie, elle prévoiera : 

- la fermeture de la vanne commandant l'évacuation des 
eaux de l'atelier, 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité 
des eaux rejetées, 

- la conduite à tenir en cas de déversement accidentel de 
produits nocifs. 

Les effluents liquides rejetés dans le milieu naturel 
devront avoir les caractéristiques suivantes 

pH compris entre 5 et 9 

* total des métaux (cadmium +cuivre + chrome + zinc + 

fer + nickel) < 15 mg/1) 

* fluorures € 15 mg/1 

2.2.- Atelier de travail des métaux 

2.2.1.- L'atelier sera convenablement clôturé sur l'extérieur 
pour éviter la propagation de bruits gênants, même accidentels 
(machinerie, manutention, chute de pièces en cours de travail, etc..) 

Il sera, de préférence, éclairé et ventilé uniquement par la par- 
tie supérieure, par des baies aménagées de façon qu'il n'en résulte 
aucune diffusion de bruit gênant pour le voisinage.



Si la situation l'exige, ces baies devront être munies 
de chicanes appropriées formant écran au bruit. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier seront 
maintenues fermées pendant l'exécution des travaux bruyants. 

2.2.2.- Les travaux particulièrement bruyants tels que 
le meulage, ébardage, etc.., seront effectués si c'est reconnu néces- 
saire dans des locaux spéciaux bien clos et efficacement insonorisés. 

2.2.3.- Tous travaux bruyants susceptibles de gêner 
le voisinage pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, 
etc..) seront interdits entre 20 heures et 7 heures. 

2.2.4.- S'il est fait usage de tubes métalliques ser- 
vant au guidage des barres à décolleter, ces tubes seront munis 
d'un dispositif spécial supprimant la vibration des barres. 

2.2.5.- Les poussières provenant du meulage ou du 
polissage seront captées et traitées de façon efficace de manière 
à ne pas gêner le voisinage par leur dispersion. 

2.3.1.- L'accès au dépôt sera convenablement interdit 
à toute personne étrangère à son exploitation. 

2.3.2.- Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs 
doit être associé à une cuvette de rétention étanche. 

2.3.3.- Un dispositif de classe MO (incombustible), 
étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de la cuvette 
de rétention devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par 
des murs, ce dispositif devra présenter la même stabilité au feu 
que ces murs. 

2.3.4,- La capacité de la cuvette de rétention devra 
Être au moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou 
récipient 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs ou réci- 
pients contenus. 

2.3.S.- Les parois de la cuvette de rétention devront 
présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la 
poussée des produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 
mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur.



-2.3.6.- Les réservoirs fixes métalliques devront être 
construits en acier soudable. 

Ils devront être conformes à la norme NF M 88 512 
et, sauf impossibilité matérielle due au site, être construits en 
atelier. 

Les réservoirs devront être conçus et fabriqués de 
telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle, il ne se produise 
de déchirure au dessous du niveau normal d'utilisation. 

2.3.7.- Les réservoirs devront subir, sous le contrôle 

d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité 

comprenant les opérations suivantes 

a) premier essai 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre 

la hauteur maximale d'utilisation ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de 

la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpression. 

b} deuxième essai 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ Ll mètre 

(cette hauteur devant être d'autant plus faible que la capa- 

cité du réservoir est elle-même faible) : 
- obturation des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange 

de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette dépression 

2.3.8.- Les réservoirs devront être maintenus solide- 
ment de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet au vent, 
des eaux ou des trépidations. 

2.3.9.- Le matériel d'équipement des réservoirs devra 
être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être sou- 
mis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du 

sol, etc... 

11 est en particulier interdit d'intercaler des tuyau- 
teries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets 
d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en 

fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragi- 
lité.



2.3.10.- Les canalisations devront être métalliques 
être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou élec- 
trolytiques. 

2.3.11.- Chaque réservoir devra être équipé d'un 
dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 
liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction 
et son utilisation, produire une déformation où une perforation de 
la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice 
permettant un jaugeage direct devra être fermé par un tampon hermé- 
tique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du 
réservoir. 

1l appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il 
a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de 
produit à livrer sans risque de débordement. 

2.3.12. Chaque réservoir fixe devra être équipé 
d'une où plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice 
comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spéci- 
fiques éditées par l'Association Française de Normalisation, corres- 
pondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccorde- 
ment de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'ori- 
fice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé 
par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les 
raccords non soudés des canalisations de remplissage où de vidange 
des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et 
accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche 
de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même 
produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage 
s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur 
de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximit 
de l'orifice, devront être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit con- 
tenu dans le réservoir. 

2.3.13.- Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur 
partie inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une sec- 
tion au moins égale à la somme de celles des canalisations de rem- 
plissage.



La canalisation de liaison devra comporter des dis- 

positifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir 

2.3.14.- Chaque réservoir devra être équipé d'un 

ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins éga- 

le à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplis 

sage ou de vidange et ne comportant ni vanne, ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure 

du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, 

avoir une direction ascendanteet comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un 

lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis-le point 

de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter 

aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

2.3.15.- Toutes installations électriques autres 

que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront être 

réalisées avec du matériel normalisé qui pourra être de type ordi- 

naire, mais installé conformément aux règles de l'art. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes sus- 

pendues à bout de fil conducteur. 

2.3.16.- Si des lampes dites "baladeuses" sont uti- 

lisées dans le dépôt, elles devront être conformes à la norme NF 

C.61710. 

2.3.17.- Le matériel électrique utilisé à l'intériet 

des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de 

sûreté (1) et un poste de commande au moins devra être prévu hors 

de la cuvette. 

2.3.18.- Si un réservoir est destiné à alimenter 

une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra 

être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'ins- 

tallation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement 

accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité 

de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être conservés 

avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition 

du service chargé du contrôle des installations classées. 

(1) Est considéré comme ‘de sûreté" le matériel électrique d'un 

type utilisable en atmosphère explosive, conformément aux dispo- 

sitions du décret n° 60.295 du 28 mars 1960 et des textes pris 

pour son application.



2.3.19.- Il devra exister un dispositif d'arrêt 
d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canali- 
sation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les 
équipements précités, manoeuvrable manuellement indépendamment de 
tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode 
d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

2.3.20.- Les réservoirs devront être reliés au sol 
par une prise de terre présentant une résistance d'isolement infé- 
rieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalli- 
ques du stockage devront être reliées par une liaison équipoten- 
tielle. 

2.3.21.- 11 est interdit de provoquer ou d'apporter 
dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y fumer où d'y 
entreproser d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon 
apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette 
de rétention. 

2.3.22.- On devra disposer pour la protection du 
dépôt contre l'incendie d'au moins 

- deux extincteurs homologués NF MIH 55 B. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé 
et la date des contrôles devra être portée sur une étiquette fixée 
à chaque appareil. 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 
15 1/mn par mètre de circonférence du plus gros réservoir du dépôt. 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve 
d'eau suffisante pour assurer ce débit pendant une heure trente ; 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à 
l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les 
fuites et égouttures éventuelles. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des 
moyens de lutte contre l'incendie et entraîné périodiquement à 
cette lutte. 

2.3.23.- Les aires de remplissage et de soutirage 
et les salles de pompes devront être conçues et aménagées de telle 
sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent 
se propager ou polluer les eaux. 

2.3.24.- Les eaux chargées d'hydrocarbures ne 
devront, en aucun cas, être rejetées sans au moins une décantation 
et une séparation préalables.



Les eaux résiduaires devront être évacuées confor- 
mément aux règlements et instructions en vigueur, 

2:3.25.- L'exploitation et l'entretien du dépôt 
devront être assurés par un préposé responsable, Une consigne écrite 
devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir 
en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir la préposé 
responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence 
et de façon apparente à proximité du dépôt. 

2.3.26.- La protection des réservoirs, accessoires 
et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée en 
permanence. 

2.3.27.- L'installation utilisée pour la décanta- 
tion des eaux résiduaires devra être maintenue en bon état de fonc- 
tionnement. 

2.4, —- Dépôt d'oxygène liquide 

2.4.1.- Le dépôt d'oxygène liquide est le lieu 
comprenant 

- l'air de dépotage des véhicules livreurs, 

- l'ensemble des récipients fixes de stockage 
d'oxygène liquide, du matériel d'évaporation et des organes de 
contrôle reliés en service et montés à demeure pour assurer une 
alimentation en oxygène. 

Il peut comprendre également un stockage d'oxygène 
gazeux à condition qu'il soit destiné exclusivement à pallier une 
défaillance éventuelle de l'évaporateur. 

Le dépôt se termine à la vanne de départ des cana- 
lisations vers les lieux d'utilisation. 

2.4.2.- L'installation devra être construite et 
équipée conformément aux dispositions du décret du 18 janvier 1943 
modifié portant réglement sur les appareils à pression de gaz et 
des textes pris pour son application. 

Les installations qui n'entrent pas dans le champ 
d'application du décret du 18 janvier 1943 devront néanmoins être 
construites et équipées conformément aux dispositions de ce décret 
et des textes pris pour son application.



2.4.3.- Le sol de l'ensemble du dépôt devra être 

construit en matériaux inertes vis-à-vis de l'oxygène et non poreux 

tel que le béton de ciment. 

2.4.4,- La disposition du sol du dépôt devra 

s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les 

zones où il présenterait un danger. 

2.4.5.- Le dépôt, à l'exception de l'aire de 

dépotage du véhicule livreur, devra être entouré par une clôture 

construite en matériaux incombustibles, totalement où partiellement 

grillagée d'une hauteur minimale de 1,75 m. 

L'aire de dépotage du véhicule livreur devra être 

matérialisée sur le sol. 

2.4.6.- La clôture ne devra pas, par sa conception 

empêcher la ventilation correcte du dépôt. 

2.4.7. Cette clôture devra être implantée à une 

distance des installations du dépôt telle qu'elle ne gêne pas la 

libre circulation pour la surveillance et l'entretien de ces ins- 

tallations. 

2.4.8.- La clôture devra être pourvue d'une porte, 

au moins, construite en matériaux incombustibles, s'ouvrant vers 

l'extérieur. 

Cette porte devra être fermée à clef en dehors 

des besoins du service. 

2.4,9.- La clôture du dépôt devra être distante 

d'au moins 5 mètres 

—- des ouvertures des caves, des fosses, trous 

d'homme, passages de câbles, caniveaux ou regards; 

- d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, 

d'un dégagement accessible aux tiers ou d'une 1 

voie publique, 

- d'un bâtiment construit en matériaux combustibles 

de tout dépôt de matières combustibles ou comburantes et de toute 

activité classée pour risque d'incendie ou d'explosion. 

Cette distance ne sera pas exigible si le dépôt 

est séparé du dégagement accessible aux tiers, de la voie publique 

du bâtiment construit en matériaux combustibles, du dépôt de matiè- 

res combustibles ou comburantes ou de l'activité classée pour ris- 

que d'incendie ou d'explosion, par un mur plein sans ouverture 

construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe- 

feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 3 mètres.



En tout état de, cause, ce mur devra avoir une 
disposition une longueur et une hauteur telles qu'il assure une 
protection efficace du dépôt d'oxygène liquide. 

2-4.10.- Aucune canalisation de transport de liqui- 
des ou de gaz inflammables ne devra se situer à moins de 5 mètres 
du dépôt. 

2.4.11.- L'emplacement du dépôt devra être tel que 
la chute éventuelle de conducteurs électriques pouvant se trouver 
à proximité ne risque pas de provoquer de dégâts aux installations 
du dépôt. 

2.4.12.- Les consignes de l'établissement relatives 
à la protection contre l'incendie devront traiter en particulier 
le cas du dépôt. 

On devra disposer à proximité immédiate du dépôt 
mais en dehors de la clôture, d'au moins un extincteur à poudre ou 
à eau pulvérisée de 9 kg. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation 
des moyens de lutte contre l'incendie. 

2.4.13.- La surveillance du dépôt devra être as- 
surée par un préposé responsable ; une consigne écrite devra indi- 
quer la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la 
façon de prévenir le préposé responsable. Cette consigne devra être 
affichée en permanence et de façon apparente et inaltérable. 

2.4.14.- Une consigne devra préciser les modalités 
de l'entretien du dépôt. Elle devra être affichée en permanence 
et de façon apparente et inaltérable. 

2.4.15.- L'emploi de tout métal non ductible, à 
la température minimale d'utilisation, pour les canalisations, rac- 
cords, vannes et autres organes d'équipement est interdit. 

2.4.16.- L'emploi d'huiles, de graisses, de lubri- 
fiants ou de chiffons gras et d'autres produits non compatibles 
avec l'oxygène est interdit à l'intérieur du dépôt. 

2.4.17.- Tout rejet de purge d'oxygène devra se 
faire à l'air libre et dans tous les cas, selon une orientation, en 
un lieu et à une hauteur suffisante pour qu'il n'en résulte aucun 
risque. 

2.4,18.- 11 est interdit de provoquer ou d'apporter 
à l'intérieur de la clôture du feu sous une forme quelconque et d'y 
fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon 
apparente au voisinage immédiat de la porte de la clôture.



Toutefois, pour des raisons motivées, l'exploitant 

pourra accorder des autorisations expresses, prises cas par cas, de 

provoquer ou d'apporter du feu à l'intérieur de La clôture. Celles-ci 

devront être accompagnées de mesures particulières de sécurité. 

Ces autorisations ainsi que les motifs devront être 

mentionnés sur un registre tenu en permanence à la disposition de 

l'Inspecteur des établissements classés. 

2.4.19.- Pendant l'opération de dépotage, il est inter- 

dit de provoquer ou d'apporter du feu sous une forme quelconque et de 

fumer sur l'aire de dépotage et dans un rayon de cinq mètres autour 

de cette aire et de la clôture, ou jusqu'à un mur plein sans ouverture, 

construit en matériaux incombustibles et de caractéristiques coupe-feu 

de degré deux heures, d'une hauteur minimale de trois mètres. 

En tout état de cause, ce mur devra avoir une disposi- 

tion, une longueur et une hauteur telles qu'il assure une protection 

efficace du dépôt d'oxygène liquide. 

Cette interdiction devra être matérielisée de façon 

apparente soit par des panneaux fixes, soit par des panneaux mobiles 

placés par les préposés aux opérations de dépotage. 

2.4.20.- L'aire de dépotage devra être aussi éloigné 

que possible d'une voie ou d'un terrain public et permettre une libre 

circulation des préposés au dépotage entre le véhicule livreur et 

le dépôt. 

2.4.21.- Pendant l'opération de dépotage, les vannes 

du véhicule livreur devront être situées au-dessus de l'aire de 

dépotage. 

2.4.22.- Pendant l'opération de dépotage, le camien 

livreur devra être stationné en position de départ en marche avant. 

2.5.- Dépôt de tétrène et_de propane 

2.5.1.- Les réservoirs fixes doivent en plus des équi- 

pements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à 

pression être équipés 

- d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout 

autre dispositif offrant une sécurité équivalente), 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de 

remplissage, 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple 

d'un clapet antiretour ou limiteur de débit} sur les orifices de sortie 

pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit 

être placé à l'intérieur du réservoir où à l'extérieur à l'aval immédia 

de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée 

sur le réservoir,



- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace 

ou en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs 

doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équiva- 

lent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en 

haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

2.5.2.- Les réservoirs doivent être mis à la terre 

par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. 

L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison 

équipotentielle du véhicule ravitaiileur avec le réservoir. 

2.5.3.- Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir 

d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter un double 

ciapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à 

son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble 

de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les 

opérations d'emplissage ne puissent gêner les accès et dégagements 

des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie 

publique, elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et 

verrouillé. 

2.5.4.- Les réservoirs devront être efficacement pro- 

tégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont implantés 

en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

2.5.5.- La résistance mécanique et l'étanchéité de 

l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par 

des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être 

établi par l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après 

toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité 

des tuyauteries. 

2.5.6.- Le matériel d'éclairage doit être d'un degré 

de protection au moins égal à IP 231 de la norme NF C 20 010. 

Les autres matériels électriques placés à moins de $ 

mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des 

orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être 

d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et conformes 

au décret n° 78.779 du 17 juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus 

par la norme NF C 15 100 pour les locaux présentant des dangers 

d'explosion.



2.5.7.- L'utilisateur doit avoir à sa disposition une 

notice fixant les règles de sécurité relatives à l'exploitation de 

son installation. 

2.5.8.- Les opérations de ravitaillement doivent être 

effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement pour 

le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit 

se placer à au moins 3 mètres de la paroi des réservoirs. 

2.5.9.- La remise en état de la protection extérieure 

(peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque 

son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de 

respecter les conditions suivantes 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, 

des accessoires et des canalisations du poste, 

- mise en place d'une liaison électrique équipoten- 

tielle entre le réservoir et le matériel pneumatique où électrique 

d'intervention. 

2.5.10.- On doit pouvoir disposer à proximité du 

dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance 

et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimun 

#* 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 89 C, 

* 1 poste d'eau équipé d'un tuyau et d'une lance dont 

le robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance. 

2.5.11.- Il est interdit d'approcher avec du feu ou de 

fumer à proximité du stockage. Cette interdiction devra être signalée 

par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur 

le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro de téléphone 

du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers 

2.5.12.- Les réservoirs en plein air, sous simple 

abri ou en local ouvert, doivent être implantés au niveau du sol ou 

en superstructure. 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un ter- 

rain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 p.100 au moins 

de son périmètre, être à un niveau égal où supérieur à celui du sol 

environnant, 

Si le sol au voisinage du stockage présente une décli- 

vité telle qu'en cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié 

puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers 

ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises 

pour y pallier.



Les réservoirs doivent reposer de façon stable par 

l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits en maté- 

riaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessai- 

res, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli 

d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre 

sous la génératrice ou le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir 

dont le point le plus bas est situé à plus de 1 mètre du sol ou 

d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centi- 

mètres de béton ou autres matériaux ignifuges d'efficacité équi- 

valente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il 

ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le 

réservoir et la charpente qui le supporte. 

2.5.13.- Afin d'interdire l'approche du stockage 

à toute personne étrangère au service, celui-ci doit comporter une 

clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des 

parois des réservoirs. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombus- 

tible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clef en 

dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est 

implanté dans un établissement lui-même entièrement clôturé. Dans 

ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils 

de contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots mainte- 

nus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

2.5.14.- Les abords du stockage doivent être entre- 

tenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout déchet 

combustible. L'emplacement du stockage doit en outre être soigneu- 

sement désherbé, l'emploi de désherbant chloraté est interdit. 

2.6.- Application de peintures 

2.6.1.- Les éléments de construction de l'atelier 

d'application de peinture présenteront les caractéristiques mini- 

males de comportement au feu suivantes 

Murs et parois : coupe-feu de degré deux heures, 

Portes : pare-flammes de degré une demi-heure, 

Couverture : incombustible 

Plancher haut : coupe-feu de degré une heure, 

Sol : incombustible 

2.6.2.- L'atelier ne sera jamais installé en sous- 

sol.



Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue 

de dégagement indépendante. 

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins 

seront munies chacune d'un rappel autonome de fermeture ou d'un 

dispositif de rappel automatique asservi au pistolet ; elles s'ou- 

vriront dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun dispo- 

sitif de condamnation (serrure, verrou, etc..}). 

2.6.3.- L'application des peintures se fera sur 

un emplacement spécial, en principe surmonté d'une hotte d'aération 

et les vapeurs seront aspirées mécaniquement, de préférence par 

descensum, grâce à des bouches d'aspiration placées au-dessous du 

niveau des objets à peindre. 

Si l'encombrement des objets à peindre ne permet 

pas le travail sous hotte, un dispositif d'aération d'efficacité 

équivalente devra être installé. 

2.6.4,- Si la peinture est effectuée dans une cabin 

spéciale (enceinte entièrement close ou non pendant l'opération) 

et si celle-ci est implantée dans un atelier où se trouvent 

- des produits inflammables ou combustibles, 

_ au moins un point à une température supérieure 

à 150 °C, tous les éléments de construction de cette cabine seront 

en matériaux incombustibles et pare-flammes de degré une heure. 

La ventilation mécanique sera assurée par des 

bouches situées vers le bas. 

2.6.5.- La ventilation mécanique sera suffisante 

pour éviter que les vapeurs puissent se répandre dans l'atelier, 

ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une cheminée de hauteur 

convenable et disposée dans des conditions évitant toute incommo- 

dité pour lie voisinage. En outre, l'atelier sera largement ventilé, 

mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par les odeurs. 

2.6.6.- Un dispositif efficace de captation ou de 

désodorisation des gaz, vapeurs, poussières (tel que colonne de 

lavage, appareil d'absorption, filtres, etc..} pourra être exigé 

si, en raison des conditions d'installation ou d'exploitation de 

l'atelier, le voisinage reste incommodé par les odeurs ou par les 

poussières. 

En aucun cas les liquides récupérés ne devront être 

rejetés à l'égout. 

2.6.7.- Toutes les hottes et tous les conduits 

d'aspiration ou de refoulement seront en matériaux incombustibles 

s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur 

structure sera coupe-feu de degré une heure.



2.6.8.- L'écliairäge artificiel se fera par lampes 

extérieures sous verre ou, à l'intérieur, par lampes électriques 

à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout 

autre procédé présentant des garanties équivalentes. Il est inter- 

dit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et 
des lampes dites ‘“baladeuses'. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes 

en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit ; l'installation 

sera périodiquement examinée et maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, 

les moteurs et les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins 

qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des 

étincelles, tel que "appareillage étanche aux gaz, appareillage à 

contacts baïgnant dans l'huile", etc. Dans ce cas, une justifi- 

cation que ces appareils ont été installés et maintenus conformé- 

ment à un tel type pourra être demandée par l'Inspecteur à l'exploi 

tant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la sociét 

qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement 

qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon 

état ; elle sera périodiquement contrôlée par un technicien compé- 

tent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de 

l'Inspecteur des installations classées. 

2.6.9.- Toutes les parties métalliques (éléments de 

construction, hottes où conduits, objets à peindre, supports et 

appareils d'application par pulvérisation) seront reliées à une 

prise de terre, conformément aux normes en vigueur. 

2.6.10.- Un coupe-circuit multipolaire, placé au- 

dehors de l'atelier et dans un endroit facilement accessible, per- 

mettra l'arrêt des ventilateurs au cas d'un début d'incendie. 

2.6.11.- Le chauffage de l'atelier ne pourra se 

faire que par fluide chauffant (air, eau ou v apeur d'eau), la 

température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C 

La chaudière sera située dans un local extérieur 

à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier d'application, il 

en sera séparé par une cloison pleine de résistance coupe-feu de 

degré deux heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis 

dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de 

sécurité équivalentes. 

2.6.12.- 11 est interdit d'apporter dans l'atelier 

du feu sous une forme quelconque où d'y fumer. Cette interdiction 

sera affichée en caractères très apparents dans les locaux de 

travail et sur les portes d'accès.
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2.6.13.- On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du 

sol que de L'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et d'éva- 

cuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussiè- 

res et peintures sèches susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera 

effectué de façon à éviter la production d'étincelles ; l'emploi de 

lampe à souder ou d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est 

formellement interdit, 

2.6.14.- On ne conservera dans l'atelier que la quantité 

de produit nécessaire pour le travail de la journée et, dans les cabines 

celle pour le travail en cours. 

2.6.15.- Le local comprenant le stock de peinture de 

l'établissement sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffi- 

sante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et dis- 

posé en forme de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflam 

mables entreposés. 

2.6.16. Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des ate- 

liers des liquides inflammables pour un nettoyage quelconque (mains, ou- 

tils, etc.). 

2.6.17.- L'application de peinture à base d'huiles sicca- 

tives est interdite dans l'atelier. 

III - CONTROLE 

3.1.- Le pH du bain de 2ème rinçage sera contrôlé lors de 

chaque utilisation. Des analyses annuelles des eaux rejetées seront 

effectuées par un organisme agréé 

- en sortie de bain de 2ème rinçage (pH, métaux lourds, 

fluorures), 

- avant rejet dans le réseau d'égoût communal (pH, MES, 

DCO). 

  

és des eaux rejetées seront 3.2.- Des prélèvements inopi 

effectués 

Ces prélèvements, dont le nombre pourra atteindre 3 par 

an, seront soumis à une analyse effectuée par un laboratoire agréé ; 

cette analyse permettra de déterminer le pH, la teneur en métaux lourds 

{cadmium + cuivre + chrome + nickel + zinc + fer) et en fluorures. 

8i l'une des analyses montre que les concentrations maxi- 

males admissibles ne sont pas respectées, un contrôle inopiné, à la 

charge de l'exploitant, sera effectué par un organisme agréé actionné 

par l'Inspecteur des installations classées. 

Ce contrôle comportera



PUR OURS VUMUONLN UO L'UUU FYyJULau (Hhivant La note en 
véimourx) , 

- la mesure du débit horaire, 

- des analyses pormottant de préciser la quantité ot la 
qualité du rejet, 

k - un examen de la conformité de l'atelier avec la note techn: que établie par la société ayant mis en place la station de détoxication 

À cette fin, le pétitionnaire fera connaître à l'inspection 
des installations classées, dans un délai maximal de 1 mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation, l'organ'eme agréé qu'il a 
choisi ; à défaut, cet organisme sera désigné par l'inspection des insta’ 
lations classées. 

3.3 - Un regiatre des produits chimiques entrant dans l'ate- 
lier sera tenu 

Chaque page de ce registre, tenu à la disposition de l'inspe 
tion des installations classées, 8e présentera sous la forme du tableau 
figurant ci-dessous : : 

  

À nav DE RECEPTION * QUANTITE Non DU FOURNISSEUR 
NATURE DU PRODUIT J 

COMPOSITION _— 

| 

Chaque page du regieatre sera réservée à un seul produit. 

Les factures correspondantes aux produits inscrits sur le 
registre seront tenues à la disposition de l'inspection des installation 
classées. 

3.4 - Un registre des produits enlevés par une entreprise 
anréée sera tenu 

Chaque page de ce registre, tenu à la disposition de l'inspe: 
tion des installations classées, 8e présentera sous la forme du tableau 
figurant ci-dessous 

  

: ENDRRPRISE QUI: ENTREPRISE vn) DATE DE NATURE DU À VOLUME PE RePBOUE À PRO Un Le "ENDEVIMNT À PRODUIT *? Enteve © A HEPECTUR +5 A . L'ENDEVINNE 5 PORN: L'NNLEVEMBND + DRTOXTCATION 

DT SR 
Chaque page sera réservée à un bain déterminé (e:emple ring: 

se mort après nickelage). Les factures d'enlèvement des produits seront 
tenues À la disposition de l'inspection des installations classées. 

3.9 - Un bilan annuel de fonctionnement sera établi 

Ce bilan correspondant à l'année calendaire sera présenté 
Sous la forme d'une fiche identique à l'annexe I aux présentes pregcrin 
tions. Il sera transmis chaque année, avant le 31 mars, à l'inspection 
des installations classées. / 

sf.
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IV - AUTRES DISPOSITIONS 

4.1 - Accidents ou incidents 

Tout accident ou incident sugceptibhble de porter atteinte aux 

intérêts visés à l'article 1er dela loi du 19 juillet 1976 doit être 

déclaré dnns les meilleurs délais à l'insnectenr des installations 
classées, 

Sanf exception dûment justifiée, en particulier pour des 

motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit lL'éta 

des installations où a lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspsoteu 

des installations classées n'en a pas donné l'autorisation et, s'il y a 

lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 

4,2 - Contrôles et analyses 

  

L'inspecteur des installations classées pourra demander que 

des contrôles, des analyses et des prélèvements soient effectués par un 

orranisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation s'il 

n'est pas agréé à cet effet dans le but de vérifier le respect des pres- 

criptions du présent arrêté : les frais occasionnés par ces études seront 

supportés par l'exploitant. 

11 pourra également demander la mise en place et l'exploita- 

tion aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions 

ou des concentrations de matières polluantes dans l'environnement. 

4.3 - Enregistrement, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres 

mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement durant 

un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installe 

tions classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies où svn- 

thèses de ces documents lui soient adressées. 

4.4 - Normes 

En cas de modification de l'une des normes rendues applicahle 

par le présent arrêté, l'homolosation de la norme modifiée entraînera 12 

substitution des dispositions de cette dernière à celle de la norme préc 

dente. 

4.5 - Code du travail 

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescription: 

édictées au titre III, livre II du Code du Travail et par les textes 

subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité et en particulier aux 

points suivants : 

l'aération (art. 1 232 - 1 à 4), 

l'insonnrisation (art. R 232 - 9), 

l'aspiration des poussières et des ra (art. R 232 - 12 à 

- l'installation électrique, notamment l'utilisation du 

matériel électrique prévu dans les locaux à risque d'incondie par le 

décret du 14 novembre 1962, 

- le stockage des produits (déerert du 23 août 1947). 

sou 

Sa a miser dre Ace a NÉE 2 SÉÉUR 
 



4.6.- Changement d'exploitant_ 

Dans le cas où l'établissement changerait 

d'exploitant, le successeur devra en faire La déclaration au Préfet 

dans le mois de la prise de possession. 

4.7.- Droits des tiers_ 

Les droits des tiers sont et demeurent expresse- 

ment réservés. 

"V -MISE_ EN CONFORMITE 

La mise en conformité des installations et des 

conditions d'exploitation aux dispositions du présent arrêté devra 

intervenir dans un délai d'un mois à compter de sa notification à 

l'exception du point 2.6. pour lequel la mise en conformité pourra 

intervenir dans un délai d'un an. 

ARTICLE 3.- Aucune modification ne pourra être apportée à cette ins- 

tallation si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 4.- Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant 

le délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE 5.- Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle 

elle était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet 

dans le mois qui suit cette cessation. IL devra, en outre, remettre 

le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste au- 

cun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la 

loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE .6.- Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements 

intervenus ou à intervenir sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de 

prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnel- 

les aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues 

nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à l'article ler de 

la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 7.- La présente autorisation est uniquement accordée par 

application des réglements sur les installations classées pour la 

protection de l'environnement. En conséquence, elle n'a pas pour 

effet de dispenser le bénéficiaire des obligations ou formalités 

qui lui seraient imposées par d'autres lois ou réglements, notamment 

celles relatives au permis de construire.



ARTICLE 8.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché 

en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 9.- M. le Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint de la République 

de l'arrondissement de MONTBRISON, M. le Maire de SAVIGNEUX, M. le 

Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche de la région 

RHONE-ALPES, Inspecteur des Installations classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, €@e l'exécution du présent arrêté dont 

une ampliation restera déposée en Mairie où tout intéressé aura le 

droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une 

durée minimum d'un mois à la Mairie et un avis sera inséré aux frais 

de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le 

département. 

Ii sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de 

cette formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 49 Dcr 1983 

Pour le Préfet, 

Commissaire de la République 

Le Secrétaire Général 

B. LARVABON
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Ampliations adressées à 

- CLECIM S.A. 

107, Boulevard de la Mission Marchand 

92 402 - COURBEVOIE 

_ M. le Maire de SAVIGNEUX, comme suite à l'avis du Conseil muni- 

cipal du 25 avril 1983 

- M. le Commissaire-Adjoint de la République de l'arrondissement de 

MONTBRISON, comme suite à son avis du 27 avril 1983 

Xe. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche de la 

région RHONE ALPES, Inspecteur des Installations classées, 

comme suite à son rapport de présentation au Conseil départemental 

d'Hygiène, DE.2.83.67 du 4 juillet 1983 

_ M. le Directeur départemental de l'Equipement, comme suite à son 

avis du 21 juin 1982 

_ M. le Directeur départemental de l'Agricuiture, comme suite à son 

avis du 14 juin 1982 

- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, comme 

suite à son avis du 3 février 1983 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et sociales, 

comme suite à son avis du 11 juin 1982 

_- M. le Directeur départemental de la Protection civile, comme suite 

à son avis du 11 janvier 1983 

- aux archives. 

Pour le Secrétaire Général 
et per délégation 

L'Attaché de Préfecture, 
Chef da Bureau 
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